
La R Q T H 

1. Précisions sur la notion de « travailleur handicapé » : 

Est considérée comme travailleur handicapé toute personne « dont les possibilités d’obtenir ou de 
conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions 
physique, sensorielle, mentale ou psychique » .
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2. Précisions sur la RQTH : 

La RQTH  concerne donc les personnes en capacité de travailler, mais présentant des difficultés à 2

exercer certaines activités professionnelles en raison  d’un handicap  ou d’un trouble de santé 

invalidant.


 Article L5213-1 du code du travail ; cf. aussi l’article L. 5212-13  repris dans l’article L131-8 du CGFP.1
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Par exemple, si vous souffrez d’une maladie chronique  (asthme, diabète, insuffisance cardiaque, 

sclérose en plaques, hépatite…) ou d’un problème de santé entraînant des répercussions au travail 
(problèmes de vue ou auditifs, dépression, rhumatisme, allergie à certains produits…)[3], vous 

pouvez prétendre à l’obtention d’une RQTH.


3. À quoi sert la RQTH ? : 

Cette reconnaissance comme travailleur handicapé permet d’avoir accès à un ensemble de mesures 
visant à favoriser l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi.


Le SNALC attire l’attention de chacun sur l’importance de se faire accompagner lorsque l’on se 
trouve dans une situation difficile tant sur le plan moral que physique.


Contactez-le SNALC Toulouse :  
☎ 05 61 13 20 78 

📧  juris@snalctoulouse.fr 

👩💻 snalctoulouse.com 

Que peut par exemple vous apporter une RQTH si vous la déclarez à votre employeur ?


• L’aménagement de votre poste (matériel, humain, organisationnel, horaire) ;


• Des formations adaptées à votre handicap ;


• Un temps partiel de droit ;


• Une priorité pour les mutations, détachements, mises à disposition ;


• Des chèques vacances bonifiés.


4. Comment demander la RQTH ? : 

1. Consultez le site web de la Maison Départementale des Personnes Handicapées du 

département de votre résidence (exemple de la Haute-Garonne : MDPH31) ou rendez vous à la 
MDPH du département de votre résidence.


2. Constituez votre dossier de demande. Deux solutions s’offrent à vous : 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3. Constituez un dossier en vous faisant aider de votre médecin traitant. Si vous le souhaitez, vous 

pouvez aussi contacter votre représentant SNALC pour toutes questions relatives à ce statut 
(nos échanges étant couverts par le secret syndical).


4. Transmettre le dossier complet à la MDPH du département de votre résidence :


• par voie postale à la MDPH du département de votre résidence (exemple : MDPH de la Haute 

Garonne — CS 87089 — 31070 TOULOUSE cedex),


• Le déposer directement à la MDPH du département de votre lieu de résidence,


• L’envoyer par voie électronique à l’adresse mail de la MDPH du département de votre résidence 
(exemple : mdph@cd31.fr).


5. Traitement du dossier : 

Les délais de traitement des dossiers de la MDPH dépendent des spécificités de la demande, des 
échanges éventuels entre le demandeur et la MDPH pour préciser le besoin et la situation et du 
temps d’évaluation nécessaire à l’équipe pluridisciplinaire qui étudie le dossier.


Dossier papier Téléservice

• formulaire Cerfa de “Demande MDPH” 
avec  les justificatifs demandés (pièces 
d’identité, attestations diverses, etc.)


• certificat médical (CERFA 15695*01), daté 
de moins d’un an, complété, signé et 
tamponné par un médecin (généraliste ou 
spécialiste). A noter qu’il est nécessaire de 
fournir un certificat médical 
complémentaire en cas de 
handicap auditif et/ou visuel.


• documents complémentaires, selon votre 
situation (devis, attestations diverses, etc.)


Ce dossier complet doit être fourni par voie 
postale ou déposé à la MDPH. 
Vous trouverez le formulaire de demande 
(constitué d’un Cerfa et d’un Cerfa médical) 
dans une Maison des Solidarités ou une Maison 
de Proximité du Conseil départemental ou sur le 
site web de la MDPH de votre département.

Le site internet de la MDPH de votre 
département vous permet d’utiliser votre 
ordinateur pour remplir votre dossier de 
demande et déposer les mêmes documents que 
ceux cités dans la colonne de gauche en format 
numérique : le certificat médical, les justificatifs 
obligatoires, et les documents complémentaires.
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Quoi qu’il en soit, quatre étapes se dessinent pour l’évaluation du dossier :


5.1. L’enregistrement : 

La MDPH vous transmet par courrier postal un accusé de réception de votre dossier.


Éventuellement, certains détails peuvent les délais de traitement du dossier :


• 	 votre demande n’est pas signée ou pas datée.


• 	 il manque des documents dans votre dossier.


La MDPH vous envoie un courrier pour réclamer les pièces manquantes. Vous devez donc retourner 
par courrier les éléments complémentaires ou les déposer à la MDPH.


5.2. L’évaluation : 

Sur la base des pièces fournies dans le dossier, une évaluation médico-socio-éducative-
professionnelle est faite par l’équipe pluridisciplinaire.


L’évaluation peut être plus ou moins longue si votre situation et/ou celle de votre enfant nécessite 
une évaluation approfondie. Alors, il peut vous être demandé :


• 	 d’envoyer des éléments complémentaires,


• 	 de réaliser des examens complémentaires pour vous ou votre enfant,


• 	 et/ou de vous présenter à la MDPH,


• 	 et/ou une visite à votre domicile par les équipes de la MDPH.


5.3. La décision : 

L’équipe pluridisciplinaire fait des propositions  afin de répondre aux besoins identifiés grâce à 
l’évaluation. Elle ne décide pas de l’attribution des droits. Ces propositions sont regroupées dans un 
plan personnalisé de compensation (PPC).


Ces propositions sont étudiées par la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (CDAPH). C’est cette commission qui prend la décision d’attribuer, ou pas, les droits.


5.4. La mise en œuvre de la décision et le paiement : 

Un courrier postal de notification est envoyé. Il informe de la décision de la CDAPH.
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Si cette décision reconnait votre besoin d’accéder à des allocations, prestations, aides, elle permet 
une « ouverture de droits »


Les  organismes compétents pour le paiement de vos droits  (PCH, AAH, compléments de 
ressources, AEEH etc.) sont alors informés.


Vous devez prendre contact directement avec les organismes payeurs (CAF  ;  MSA  ;  Conseil 
Départemental).


Ces organismes peuvent alors assurer le paiement de vos droits. Ce sont eux qui sont responsables 
du versement des aides financières


Les  conditions administratives de versement des prestations financières  sont vérifiées par ces 
organismes (CAF, MSA, Conseil départemental…). Cette vérification ne relève pas des compétences 
de la MDPH.


Contactez-le SNALC Toulouse :  
☎ 05 61 13 20 78 

📧  juris@snalctoulouse.fr 

👩💻 snalctoulouse.com
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